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Déterminants du risque d ’ incertitude en Afrique 
subsaharienne

Determinants of uncertainty risk in sub-Saharan Africa

Komlan Amen DOGBE1
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Faculté des Sciences Économiques et de Gestion (FASEG)
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Abstract
Purpose: This article examines the factors contributing to the risk of uncertainty in 
26 sub-Saharan African countries.
Design/methodology/approach: We use a dichotomous probit model estimated by the 
maximum likelihood technique for panel data over the period from 2003 to 2020.
Findings: The results show that coups d ’État, COVID-19, repressive measures, anti-system 
movements, regime corruption, country openness and political exclusion increase the 
risk of uncertainty. On the other hand, political stability, absence of violence and military 
spending reduce the risk of uncertainty. Large countries are less exposed to risk than 
small ones. Countries in Southern and East Africa are more exposed to risk than those in 
West Africa. The study also reveals a strong spatial correlation of uncertainty risk between 
countries in the sub-region. Authorities need to take steps to reduce uncertainty factors in 
order to avoid repetition.
Originality/value: The originality of this article lies in its ability to address a highly rele-
vant issue in light of the increasing frequency of uncertainty crises in sub-Saharan Africa. 
By highlighting the specific determinants of this risk in a context marked by heightened 
political instability, global health crises, and institutional tensions, it makes a significant 
contribution to understanding and mitigating uncertainty risks in sub-Saharan Africa.
Keywords: uncertainty, sub-Saharan Africa, coups d ’État, corruption, political stability.

Résumé
Objectif : Cet article examine les facteurs qui contribuent au risque d ’ incertitude dans 
26 pays de l ’ Afrique subsaharienne.

 1 BP 5005, Dakar-Fann, Sénégal.
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Conception/méthodologie/approche : Nous utilisons un modèle probit dichotomique 
estimé par la technique du maximum de vraisemblance pour des données de panel sur la 
période entre 2003 à 2020.
Résultats : Les résultats montrent que les coups d ’État, la COVID-19, les mesures répres-
sives, les mouvements antisystèmes, la corruption du régime, l ’ ouverture du pays, et l ’ exclu-
sion politique accroissement le risque d ’ incertitude. En revanche, la stabilité politique et 
absence de violence et les dépenses militaires réduisent le risque d ’ incertitude. Les pays de 
l ’ Afrique australe et orientale sont plus exposés au risque par rapport à ceux de l ’ Afrique 
occidentale. L ’ étude révèle aussi une forte corrélation spatiale de risque d ’ incertitude 
entre les pays de la sous-région. Les autorités doivent prendre des mesures pour réduire 
les facteurs d ’ incertitude afin d ’ éviter le phénomène de répétition.
Originalité/valeur : L ’ originalité de cet article réside dans sa capacité à répondre à une 
problématique d ’ une grande pertinence face à la recrudescence des crises d ’ incertitude en 
Afrique subsaharienne. En mettant en évidence les déterminants spécifiques de ce risque 
dans un contexte marqué par une instabilité politique accrue, des crises sanitaires mondiales 
et des tensions institutionnelles, il contribue de manière significative à la compréhension 
et à l ’ atténuation des risques d ’ incertitude en Afrique subsaharienne.
Mots-clés : incertitude, Afrique subsaharienne, coups d ’État, corruption, stabilité politique.
JEL classification: H12, O11, P35, R11.

Introduction

La récurrence des crises d ’ incertitude (conflits, épidémie, chocs économique, poli-
tique, financiers et environnemental, etc.) et leur impact sur l ’ économie mondiale 
deviennent de plus en plus préoccupants et attirent l ’ attention des économistes. En 
effet, les débats sur la prise en compte de l ’ incertitude dans les décisions publiques 
ont beaucoup marqué les courants de pensée économique. Pour les classiques 
(Ricardo, 1817/1951 ; Smith, 1776/2005), l ’ existence du marché libre où l ’ infor-
mation est disponible pour des agents rationnels met l ’ économie à l ’ abri de toute 
incertitude. En revanche, toute perturbation de l ’ économie serait la conséquence 
de l ’ intervention de l ’ État sur le marché.

Plus tard, les nouveaux classiques (Bernoulli, 1954  ; von Neuman & 
Morgenstern, 1944) relâchent certaines hypothèses classiques, en substituant la 
notion de primes de risque probabilistes et « d ’ équivalents de certitude » à l ’ hypo-
thèse de la connaissance parfaite de Smith (1776/2005) et Ricardo (1817/1951). 
La nouvelle théorie classique des « anticipations rationnelles » postule que les 
individus prennent des décisions sur la base de leurs distributions de probabilité 
subjectives, supposées égales aux distributions de probabilité objectives (Lucas, 
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1972 ; Muth, 1961 ; Sargent, 1987). Les défenseurs de la nouvelle théorie classique 
interprètent l ’ incertitude en économie comme étant synonyme de distributions 
de probabilité objectives (Lucas & Sargent, 1981 ; Machina, 1987) qui régissent 
les événements futurs mais qui sont parfaitement connues de toutes les personnes 
aujourd ’ hui.

Contrairement à ces courants de pensée, Keynes (1936) estime que l ’ écono-
mie est par nature instable et que l ’ intervention de l ’ État permet de corriger les 
déséquilibres. En effet, penser que le monde est régi par un système dans lequel 
l ’ information circule parfaitement, les agents ont une parfaite connaissance du 
présent et le futur, les demandes absorbent parfaitement les offres en raison de 
la certitude des décisions prises par les agents est une vision trop optimiste de la 
part des classiques. De plus, Keynes (1936) s ’ appuie sur les arguments de Knight 
(1921) pour souligner la faille des classiques qui assimilent risques (probabilité) 
à l ’ incertitude. Or, confondre le concept d ’ incertitude avec le risque probabiliste 
amène parfois les décideurs à faire un choix occasionnellement erroné, surtout 
dans le court terme. D ’ où la nécessité de clarifier la distinction entre l ’ incertitude 
« Knightien » et l ’ incertitude « non-knightienne » communément « risque ».

Le risque se réfère à des situations où l ’ on peut déterminer les probabilités 
de l ’ inconnu avec une précision presque parfaite, c ’ est-à-dire que l ’ on connaît 
la distribution de probabilité des états stochastiques de la nature dans le futur. 
Knight (1921), tout comme Keynes (1936), fait référence à l ’  « incertitude » comme 
l ’ absence d ’ une telle connaissance. Keynès (1921) avance que l ’ incertitude suppose 
la méconnaissance de toutes les variables des états futurs (sans parler de leurs 
propriétés stochastiques) et que, pour cette raison, il serait délicat de former des 
distributions de probabilité subjectives des futurs « états de l ’ économie ».

Cette pluralité de conception autour de l ’ incertitude qui a été enrichie par les 
économistes contemporains qui prônent la quantification de l ’ incertitude à travers 
une approche probabiliste (Azam et al., 1996 ; Bliss, 1935 ; Farell, 1954 ; Gaddum, 
1993 ; He et al., 2015 ; Jurado et al., 2015 ; Li et al., 2012 ; Pelz et al., 2021), ceux qui 
préconisent la démarche non probabilistes notamment les ensembles flous (Baker 
et al., 2016 ; Zadeh, 1965, 2006), de la théorie de l ’ écart d ’ information (Ben-Haim, 
2001) et la méthode de l ’ incertitude dérivée (Liu, 2007).

Sur le plan empirique, l ’ analyse de l ’ incertitude a été appréhendée par plusieurs 
auteurs (Azam et al., 1996 ; Kane, 2018 ; Kane & Diop, 2012). L ’ étude de Kane 
(2018) sur l ’ impact des risques sociopolitiques et économiques sur le choix public 
dans la CEDEAO a révélé que l ’ incertitude économique dépend positivement 
de l ’ incertitude sociopolitique et l ’ inflation. En revanche, l ’ austérité budgétaire 
réduit la probabilité des risques économiques mais augmente celle des risques 
sociopolitiques.

Forts de ces controverses théoriques et les évidences empiriques sur l ’ incertitude, 
l ’ idée d ’ approfondir les réflexions à une échelle plus large avec la prise en compte 
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de plusieurs dimensions, s ’ avère cruciale pour les pays l ’ Afrique subsaharienne 
fréquemment touchée par des crises endogène et exogène. En effet :

 – La sous-région est celle qui a le plus connu de conflits sociopolitiques et de 
crises sanitaires depuis les indépendances (Hugon, 2003). Entre 1970 et 2002 
seulement, en plus des crises d ’ endettement les chocs pétroliers qui ont secoué 
l ’ économie du continent, plus de 35 guerres majoritairement liées aux conflits 
internes ont été enregistrées.

 – Rien que de 2000 à 2021, 63 tentatives de coups d ’État, 19 guerres civiles, 1 conflit 
armé de dimension internationale et 9 conflits armés internes sont documentés 
(Hugon, 2003 ; The V-Dem Dataset – V-Dem, 2021). Les régions de l ’ Afrique 
de l ’ Ouest, l ’ Afrique centre et l ’ Afrique orientale sont les plus touchées par ces 
fléaux qui créent une instabilité et un environnement défavorable à l ’ investisse-
ment. En l ’ an 2003 par exemple, 20% de la population africaine et 15 pays étaient 
concernés par la guerre. Les conséquences des crises de famine, l ’ épidémie Ebola 
et la récente pandémie de la COVID-19 combinée à la crise énergétique liée au 
conflit Ukraine-Russe ne sont pas à négliger.

 – Bien qu ’ il existe des études qui s ’ intéressent à l ’ incertitude dans le monde, peu 
sont celles qui se concentrent sur le cas des pays de l ’ Afrique subsaharienne

Cet article vise à évaluer le degré d ’ incertitude des pays de l ’ Afrique subsaha-
rienne, ainsi que ses principaux déterminants. De façon spécifique, il s ’ agit de :

 – d ’ estimer les probabilités d ’ incertitude en Afrique subsaharienne,
 – d ’ identifier les facteurs qui influencent significativement l ’ incidence de l ’ incer-

titude dans cette sous-région.

1. Revue de littérature

La capacité des économistes à expliquer l ’ importance de la monnaie, des liquidités 
et l ’ existence d ’ un chômage persistant dépend du concept d ’ incertitude (Davidson, 
1999).

1.1. Conceptions classique et néoclassique de l ’ incertitude

Selon les classiques (Smith, 1776/2005 ; Ricardo, 1817/1951), l ’ existence du marché 
libre où l ’ information est disponible pour des agents rationnels met l ’ économie 
à l ’ abri de toute incertitude pouvant affecter les décisions, les éloignant de leur 
position idéale de l ’ efficience. Par ailleurs, toute perturbations de l ’ économie serait 
la conséquence de l ’ intervention de l ’ État sur le marché. Cependant, le fait que 
tous les individus aient accès à la totalité de l ’ information les amène à prendre des 
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décisions de façon optimale, avec certitude. C ’ est ce que pense Ricardo (1817/1951), 
le père de l ’ économie classique du XIXe siècle, qui suppose l ’ existence d ’ un monde 
de certitude parfaite. Cet économiste classique, le premier à formuler l ’ axiome de 
la certitude parfaite en économie, stipule que tous les ménages et toutes les entre-
prises sont censés posséder une connaissance complète et correcte d ’ une réalité 
économique externe. Cette réalité économique serait présumée programmée et 
régissant tous les résultats économiques passés, présents et futurs de sorte que 
les décideurs économiques disposent d ’ une connaissance complète des lois qui 
gouvernent le marché.

De plus pour les classiques, l ’ environnement économique externe est supposé 
immuable en ce sens qu ’ aucune action humaine ne peut le transformer en raison 
de l ’ ajustement automatique dû aux forces naturelles du marché. La trajectoire de 
l ’ économie, est déterminée par des lois naturelles intemporelles, connues par tous, 
qui assurent toujours l ’ équilibre macroéconomique. C ’ est pourquoi les ménages 
et les entreprises ne commettent jamais d ’ erreurs dans leurs choix de dépenses. Ils 
dépensent toujours tout ce qu ’ ils gagnent dans les domaines où les bénéfices futurs 
« connus » sont les plus élevés en termes d ’ utilité pour les ménages et de profits 
pour les entreprises. En conséquence, il ne pouvait jamais y avoir de manque de 
demande pour les produits de l ’ industrie ou pour les travailleurs qui voulaient 
travailler, conformément à la loi des débouchés prônée par Say (1803). L ’ économie 
classique repose donc essentiellement sur une philosophie de laissez-faire pour le 
système économique dans lequel aucune action gouvernementale ne peut offrir un 
meilleur rendement que les décisions prises par les individus sur des marchés libres.

S ’ appuyant sur les considérations classiques de base, les nouveaux économistes 
classiques du XXe siècle (Bernoulli, 1954 ; von Neuman & Morgenstern, 1944/2007) 
relâchent certaines hypothèses fortes posées par les tenants de ce courant, en 
remettant en cause la notion de « l ’ information parfaite » classique. Dans leurs 
démarches, ils tendent à substituer la notion de primes de risque probabilistes 
et « d ’ équivalents de certitude » à l ’ hypothèse de la connaissance parfaite de la 
théorie classique antérieure prônée par Smith (1776/2005) et soutenue par Ricardo 
(1817/1951). Les primes de risque constituent des provisions pour incertitude, 
ces dernières faisant référence à la différence entre la valeur estimée d ’ un événe-
ment futur, dont la probabilité objective (distribution de fréquence) est inférieure 
à l ’ unité, et la valeur d ’ un événement parfaitement certain qui évoque le même 
comportement vaut l ’ unité (p = 1).

Dans les années 1970, cette perception des nouveaux classiques a évolué vers 
la nouvelle théorie classique des « anticipations rationnelles » selon laquelle les 
individus prennent des décisions sur la base de leurs distributions de probabilité 
subjectives, supposées égales aux distributions de probabilité objectives immuables 
(Lucas, 1972 ; Muth, 1961 ; Sargent, 1987). Les défenseurs de la nouvelle théo-
rie classique interprètent l ’ incertitude en économie comme étant synonyme de 
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distributions de probabilité objectives (Lucas & Sargent, 1981 ; Machina, 1987) 
qui régissent les événements futurs mais qui sont parfaitement connues de toutes 
les personnes aujourd ’ hui. Autrement dit, incertitude et probabilité objective sont 
considérées deux notions équivalentes dans un monde ou les agents sont rationnels.

Cet artifice qui consiste à qualifier d ’ incertitude les estimations statistiquement 
fiables du risque probabiliste (probabilité objective) permet aux économistes ortho-
doxes de conserver intactes la plupart de l ’ analyse qui a été développée dans le 
cadre de l ’ hypothèse antérieure classique de certitude parfaite. Cependant, tout 
en rejetant le modèle de certitude parfaite, les nouveaux économistes classiques 
acceptent toujours, comme une vérité universelle, l ’ existence d ’ une réalité prédé-
terminée qui peut être entièrement décrite par des fonctions de probabilité condi-
tionnelles objectives et immuables qui sont entièrement connues des décideurs 
dans un modèle.

Le reproche adressé à cette conception des nouveaux classiques est qu ’ elle est 
limitée dans la définition du concept de rationalité et qu ’ elle fait un usage excessif 
de la méthode déductive et des mathématiques pour modéliser une réalité éco-
nomique dans laquelle les sentiments et les émotions sont totalement exclus du 
processus décisionnel. En effet, il serait trop prétentieux d ’ envisager un monde 
où les comportements, raisonnement ou la psychologie des individus soient par-
faitement connus par tous les agents de l ’ économie (Camerer et al., 2004). L ’ éco-
nomie comportementale qui remet en question l ’ hypothèse de rationalité parfaite 
et souligne que la décision économique est d ’ information imparfaite a conduit 
à des tentatives de reconsolidation des hypothèses néoclassiques dans le même 
cadre théorique, avec les mêmes instruments et méthodes. Ces tentatives ont eu 
pour effet l ’ effort de conceptualisation à partir de la psychologie par le biais de 
contributions comportementales.

Dow (2012) suggère que, dans un effort d ’ intégration d ’ éléments psycholo-
giques dans le cadre formel existant de la théorie du choix rationnel, ce processus 
de conceptualisation a été contraint par le cadre théorique formel à classer le 
comportement irrationnel comme limitations cognitives ou des préférences non 
conventionnelles. D ’ un point de vue normatif, l ’ accent est mis sur la réduction 
de l ’ impact de ces limitations cognitives en assurant la transparence du marché.

Une telle transformation implique de modéliser la réalité pour qu ’ elle corres-
ponde à l ’ approche théorique, et non l ’ inverse. Bien que les hypothèses de base aient 
été modifiées, l ’ approche classique reste ferme en excluant l ’ incertitude comme 
hypothèse de départ.

1.2. Incertitude selon les Keynésiens et Postkeynésiens

La prise en compte de l ’ incertitude dans les décisions politiques constitue un 
élément fondamental dans la vision Keynésienne. Contrairement aux classiques 
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qui supposent un système économiquement stable dont les seules perturbations 
proviendraient d ’ une intervention étatique, Keynes (1936) stipule que l ’ écono-
mie est par nature instable et que l ’ intervention de l ’ État permet de corriger les 
déséquilibres.

La conception Keynésienne a connu un regain d ’ intérêt après l ’ échec classique 
face à la crise de 1929 qui remet en cause la loi de Say. Selon Keynes (1936), penser 
que le monde est régi par un système dans lequel l ’ information circule parfaite-
ment, les agents ont une parfaite connaissance du présent et le futur, les demandes 
absorbent parfaitement les offres en raison de la certitude des décisions prises par 
les agents est une vision trop optimiste de la part des classiques. De plus, malgré les 
corrections apportées par les nouveaux classiques en diluant l ’ hypothèse de l ’ infor-
mation parfaite sur l ’ avenir par l ’ introduction des probabilités, Keynès s ’ appuie sur 
les arguments de Knight (1921) pour souligner la faille des classiques qui assimilent 
risques (probabilité) à l ’ incertitude. Or, confondre le concept d ’ incertitude avec le 
risque probabiliste amène parfois les décideurs à faire un choix occasionnellement 
erroné, surtout dans le court terme. D ’ où la nécessité de clarifier la distinction entre 
l ’ incertitude « Knightien » et l ’ incertitude « non-knightienne » communément 
« risque », deux éléments fondamentaux de la pensée Keynésienne (Keynes, 1936).

Le risque se réfère à des situations où l ’ on peut déterminer les probabilités de 
l ’ inconnu avec une précision presque parfaite, c ’ est-à-dire que l ’ on connaît la dis-
tribution de probabilité des états stochastiques de la nature dans le futur. Keynes 
(1936) et Knight (1921) avancent que l ’ incertitude suppose la méconnaissance de 
toutes les variables des états futurs (sans parler de leurs propriétés stochastiques) 
et que, pour cette raison, il serait délicat de former des distributions de probabilité 
subjectives des futurs « états de l ’ économie ». Ainsi, « il n ’ y a pas de base scienti-
fique sur laquelle former une quelconque probabilité calculable. Nous ne savons 
tout simplement pas ».

1.3. Approches contemporaines d ’ évaluation de l ’ incertitude

Dans la pratique, on distingue généralement l ’ incertitude aléatoire et l ’ incertitude 
systémique (Bradley & Drechsler, 2014 ; He et al., 2015 ; Li et al., 2012 ; Pelz et al., 
2021). Alors que l ’ incertitude aléatoire se réfère au caractère aléatoire inhérent à la 
nature, dérivé de la variabilité naturelle du monde physique (Exemple : résultat 
aléatoire d ’ une pièce de monnaie lancée à pile ou face), l ’ incertitude épistémique 
provient du manque de connaissance de l ’ homme sur le monde physique, ainsi 
que de sa capacité à mesurer et à modéliser le monde physique.

Les divergences autour de l ’ incertitude ont conduit un certain nombre de cher-
cheurs à aller vers des approches modernes permettant de diagnostiquer l ’ incerti-
tude et d ’ y faire face, bien qu ’ il soit difficile de l ’ éliminer complètement. Ainsi, les 
théories modernes de l ’ incertitude proposent des essais de quantification autour de 
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cinq (5) grandes méthodes : risques déterministes (Jurado et al., 2015), approches 
probabilistes et bayésienne (Azam et al., 1996 ; Bliss, 1935 ; Farell, 1954 ; Gaddum, 
1993), données non probabilistes notamment les ensembles flous (Baker et al., 
2016 ; Zadeh, 1965, 2006), théorie de l ’ écart d ’ information (Ben-Haim, 2001) et 
incertitude dérivée (Liu, 2007).

Dans cet article, nous présentons uniquement l ’ analyse du risque à travers 
l ’ approche bayésienne et probabiliste moderne qui sont les plus couramment 
utilisées dans la littérature. Selon l ’ approche bayésienne, lorsque les probabilités 
objectives ne sont pas connues, elles peuvent être remplacées par des probabilités 
subjectives, de sorte que les problèmes de décision dans l ’ incertitude sont réduits 
à des problèmes de décision dans le risque (Gilboa et al., 2008). Pour ce faire, la 
démarche consiste à supposer que les gens possèdent des croyances probabilistes sur 
toute source d ’ incertitude, qu ’ ils actualisent ces croyances conformément à la règle 
de Bayes, et qu ’ ils utilisent ces croyances probabilistes dans leur prise de décision, 
généralement comme base de la maximisation de l ’ utilité attendue. Cependant, il 
n ’ est pas toujours évident de savoir comment les probabilités subjectives devraient 
être formées. En principe, cette approche ne propose pas de modèle de formation 
des croyances antérieures, mais elle décrit la manière dont ces croyances sont mises 
à jour, selon la règle de Bayes. En particulier, l ’ actualisation bayésienne ne peut 
pas rendre compte des ajustements des croyances en l ’ absence de nouvelles infor-
mations. Gilboa et al. (2008) soutiennent qu ’ en raison de considérations liées à la 
complexité du calcul, un tel apprentissage « sans faits » est inévitable même si les 
agents sont rationnels. Pour cela, les économistes devraient s ’ intéresser à des mo-
dèles réalistes de la manière dont les croyances sont formées, ainsi qu ’ à la manière 
dont elles sont mises à jour. D ’ où le retour aux modèles qualitatifs développés par 
Bliss (1935), Farell (1954) et Gaddum (1993) qui permettent de partir d ’ une série 
d ’ informations ou de connaissances à partir desquelles il est possible de prédire 
la probabilité de survenance d ’ un évènement incertain avec une marge d ’ erreur.

Les modèles qualitatifs, largement utilisés en économie et en finance, reposent 
sur deux grandes familles de modèles à savoir le modèle probit et le modèle logit. 
Des analyses de robustesse et les méthodes d ’ estimation récentes font de ces deux 
modèles des outils incontournables de prédiction du risque d ’ incertitude. L ’ un 
des avantages réside dans le fait qu ’ ils permettent, non seulement de prédire les 
probabilités, mais aussi d ’ identifier les facteurs qui expliquent la survenance de 
l ’ évènement. Ce qui n ’ est pas le cas avec les autres approches. L ’ analyse bayésienne 
ne sert finalement qu ’ aux fins de robustesse.

Sur le plan empirique, plusieurs auteurs ont utilisé les modèles probit et logit 
pour estimer le risque d ’ incertitude (Azam et al., 1996 ; Kane, 2018). Kane (2018) 
analyse l ’ impact des risques sociopolitiques et économiques sur le choix public dans 
la CEDEAO à partir d ’ une combinaison de modèles logit à effets aléatoires et VAR 
en panel sur 2000 à 2014. Les résultats révèlent que la probabilité d ’ occurrence des 
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risques économiques est positivement liée aux risques sociopolitiques et à l ’ infla-
tion. En revanche, l ’ austérité budgétaire réduit la probabilité d ’ apparition des 
risques économiques mais augmente celle des risques sociopolitiques.

Après avoir proposé un modèle théorique du risque sociopolitique, Azam et al. 
(1996) ont utilisé un modèle probit pour estimer la probabilité de survenance de 
risque politique pour quelques pays d ’ Afrique sur la période de 1975 à 1989. Leurs 
travaux montrent que les dépenses militaires accroissent le risque d ’ incertitude 
tandis que les dépenses de santé et le taux de scolarisation primaire ont le signe 
négatif. De façon surprenant le taux de scolarisation secondaire explique aussi 
positivement et significativement la survenance de risque politique, ce que l ’ auteur 
explique par le fait que l ’ enseignement secondaire concerne des couches privilé-
giées de la population, et notamment des populations urbaines, ce qui pousserait 
à une telle interprétation. Peut-être aussi, ce résultat met en relief la plus grande 
propension des populations urbaines éduquées à manifester.

2. Méthodologie d ’ évaluation de l ’ incertitude

Notre démarche s ’ inspire des travaux de Azam et al. (1996) qui apporte une critique 
à l ’ approche traditionnelle de quantification de l ’ incertitude à travers des indices 
synthétiques tels que préconisé par certains chercheurs (Ahir et al., 2018 ; Kane & 
Diop, 2012 ; Kauffman, 1996). Selon Azam et al. (1996), appréhender l ’ incertitude 
par un simple calcul d ’ indice peut aboutir à des conclusions hasardeuses sur des 
événements discontinus. Ils proposent une démarche différente en termes de pro-
babilité pour appréhender l ’ incertitude. L ’ avantage de l ’ approche probabiliste est 
que, contrairement à ce que propose Ahir et al. (2018), elle permet de se prononcer 
sur le risque d ’ incertitude avec réserve à travers l ’ introduction de probabilités. De 
plus, les probabilités sont directement prédites à partir des facteurs susceptibles 
d ’ expliquer significativement la survenance de l ’ incertitude.

De façon pratique, nous reconsidérons l ’ indice World Uncertainty Index (WUI) 
calculé par Ahir et al. (2018) auquel nous appliquons quelques transformations afin 
de prédire la probabilité d ’ incertitude en fonction des facteurs identifiés dans la 
littérature comme pouvant expliquer la survenance du risque. De façon concrète, 
nous procédons comme suit :

 – normalisation du WUI du pays i à la période t en utilisant la technique du Min-
Max pour ramener l ’ indice dans l ’ intervalle 0 et 1 :

 it it
normit

maxit minit

WUI WUImin
WUI

WUI WUI
−

=
−

  (1)
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 – création d ’ une variable dichotomique INDWUInormit prenant la valeur 1 si 
 WUInormit ≥ q3 et 0 si non, avec q3 le troisième quartile de WUInormit :

   INDWUInormit = 1( WUInormit > q3) (2)

 – on suppose que cette variable qualitative observable INDWUInormit résulte d ’ un 
modèle latent qui porte sur une variable continue, notée Yit* dont la réalisation 
dépend d ’ une série de variables Xit de sorte que Yit* = Xit β + Uit où Uit est une 
perturbation d ’ espérance nulle, sans perte de généralité tant que le modèle latent 
contient un terme constant (Berkson, 1944, 1951 ; Duguet, 2008 ; Heckman, 
1976 ; Hurlin, 2003 ; MacFadden, 1974). L ’ équation (2) est équivalent à :

  
  = = =  


1 si  0  1 si  0  1 si 
0 si  0  0 si    0 si  0 

it it it it it
normit

it it it itit

Y X β U U X β
INDWUI

X β U U X βY
 > + > > −

+ ≤ ≤ −≤   

*
*

 (3)

La relation (3) nous permet d ’ estimer la probabilité d ’ être en situation d ’ incer-
titude conditionnellement aux observables Xit définie par la formule :

 P(INDWUInormit = 1) = P(Yit* > 0) = P(Uit > –Xit β) = 1 – F(–Xit β)  (4)

où F est la fonction de répartition des Uit, i = 1, …, N ; et t = 1, …, T dont la distri-
bution suit, soit une loi normale pour le modèle probit, ou soit une loi logistique 
pour le modèle logit.

Il est possible de démontrer que ces deux lois sont symétriques. Ce qui suppose 
que F(Xit β) = 1 – F(–Xit β). Autrement dit :

 P(INDWUInormit = 1) = F(Xit β)   (5)

Cependant, Amemiya (1981) démontre que, bien que les deux lois (logistique 
et normale) soient très proches et offrent des résultats similaires, la loi logistique 
tend à attribuer aux évènements « extrêmes » une probabilité plus forte que la 
distribution normale. Economiquement, cela implique que le choix d ’ une fonc-
tion logistique (modèle logit) suppose une plus grande probabilité attribuée aux 
évènements ”extrêmes”, comparativement au choix d ’ une loi normale (modèle 
probit). Pour prévenir cela, nous préconisons d ’ utiliser le modèle probit pour 
estimer la probabilité d ’ incertitude. L ’ estimation se fait à l ’ aide de la méthode du 
maximum de vraisemblance qui fournit des résultats robustes par rapport aux autres 
méthodes d ’ estimation (Lee, 2016). Au regard de la relation (5), nous pouvons 
déduire qu ’ à l ’ évènement INDWUInormit = 1 est associé la probabilité pit = F(Xit β) 
et à l ’ évènement INDWUInormit = 0 on attribue la probabilité 1 – F(Xit β). Ceci per-
met de considérer les valeurs observées INDWUInormit comme les réalisations d ’ un 
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processus binomial avec une probabilité F(Xit β). La vraisemblance des échantil-
lons associés aux modèles dichotomiques s ’ écrit donc comme la vraisemblance 
d ’ échantillons associés à des modèles binomiaux. La seule particularité étant que 
les probabilités pit varient avec chaque observation puisqu ’ elles dépendent des 
caractéristiques Xit. En posant simplement Yit = INDWUInormit, la vraisemblance 
associée à l ’ observation Yit s ’ écrit sous la forme :

1( , ( )) 1it itY Y
it it itL Y β p p −= −

Dès lors, la vraisemblance associée à l ’ échantillon de taille N, noté Yt = (Y1t, …, YNt) 
s ’ écrit de la façon suivante :

( )11

1 1

( , ) 1 ) ( ) 1 (( ) itit it it

N N
YY Y Y

t it it it it
i i

L Y β p p F X β F X β
−−

= =

= − = −∏ ∏

La log-vraisemblance s ’ écrit alors comme suit :

1 1

log  ( , ) log ( ) (1 )log 1 ( )
N N

t it it it it
i i

L Y β Y F X β Y F X β
= =

   = + − −   ∑ ∑

L ’ estimateur du maximum de vraisemblance des paramètres β est obtenu en 
maximisant cette fonction de log-vraisemblance logL(Yt, β). L ’ estimateur β̂  du 
maximum de vraisemblance du vecteur de paramètre β ∈ K dans un modèle 
dichotomique est défini par la résolution du système de K équations non linéaires 
en β : 

{ }
ˆ max log ( , )tβ
β L Y β= .

De façon détaillée, la forme empirique du modèle permettant d ’ estimer de la 
probabilité d ’ incertitude se présente comme suit :

P(INDWUInormit = 1) = F(β0 + β1 e_wbgi_pveit + β2 dep_mil_pibit + 
+ β3 e_pt_coupit + β4 covidit + β5 elecit + β6 elecit ∙ v2csreprssit + 

+ β7 deflateur_cycleit + β8 v2csantimvit + β9 tx_change_cycleit + β10 det_pibit +  
+ β11 e_regiongeoit + β12 v2xn_regcorrit + β13 matrix_weightit + β14 ldistit +  

 + β15 e_peaveducit + β16 v2xpe_exlpolit + β17 (v2xpe_exlpolit)
2)  (6)

2.1. Sources des données et justification du choix des variables

Les variables utilisées dans les modèles décrits ci-haut proviennent des sources de 
données diverses. Le choix des variables est fait en faisant essentiellement recours 
à la littérature économique et la disponibilité des données. Dans cette section, nous 
présentons les différentes sources des données de l ’ étude, suivi de la justification 
du choix de chaque variable.
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2.1.1. Sources des données

L ’ ensemble des variables utilisées dans cette étude proviennent essentiellement de 
trois sources. Les données économiques proviennent du site de la Banque mondiale, 
les données sociopolitiques sont obtenues à partir de la base de données V-Dem 
Dataset qui renforme une batterie de variables sur les caractéristiques sociopoli-
tiques et démocratiques de plus de 140 pays du monde. Par ailleurs, la variable qui 
quantifie l ’ incertitude est tirée du site de World Incertainty Index. L ’ algorithme 
de Lasso, proposé par Hastie et al. (2017), a été utilisé pour effectuer un premier 
tri des variables pertinentes.

L ’ ensemble des données portent sur 26 pays de l ’ Afrique subsaharienne et 
couvre la période de 2003 à 2020, soit 18 ans pour un total de 468 observations. 
En ce qui concerne la liste des pays, il s ’ agit de : Angola, Burundi, Bénin, Burkina 
Faso, Botswana, Côte d ’ Ivoire, Cameroun, République Démocratique du Congo, 
République du Congo, Gabon, Ghana, Guinée, La Gambie, Kenya, Lesotho, Mali, 
Mozambique, Niger, Nigeria, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Togo, Tanzanie, 
Ouganda et Afrique du Sud.

2.1.2. Justification du choix des variables retenues pour l ’ estimation 
de risque d ’ incertitude

INDWUInormit : C ’ est la variable de résultat qui a servi à la prédiction de la proba-
bilité de risque d ’ incertitude. Elle prend la valeur 1 en cas de présomption de forte 
incertitude et 0 si non.

Variables sociopolitiques
e_wbgi_pveit : la stabilité politique et l ’ absence de violence est généralement consi-
déré comme un proxy pour qualifier l ’ incertitude politique (Darby et al., 2004). 
La stabilité politique crée un climat favorable aux investissements privés qui sont 
incontournables dans la stimulation de la croissance économique. On s ’ attend à ce 
qu ’ une promotion de la stabilité et l ’ absence de violence réduise la probabilité de 
risque d ’ incertitude en Afrique subsaharienne.
dep_mil_pibit : Plusieurs études se sont intéressées à l ’ effet des dépenses militaires 
sur le risqué d ’ instabilité politique (Bah, 2015 ; Kane, 2018 ; Okoli, 2013). Par 
exemple, Okoli (2013) trouve une relation positive entre les dépenses militaires et 
le risqué d ’ instabilité, mais l ’ accroissement de la taille de l ’ armée réduit le risque 
d ’ instabilité. Bah (2015) démontre plutôt que l ’ intervention des militaires contribue 
efficacement au maintien de la stabilité, surtout en période de crise.
e_pt_coupit : les tentatives de coups d ’État exposent les pays concernés à des risques 
d ’ incertitude politique, sociale et économique (Darby et al., 2004).
covidit : L ’ ampleur et la persistance de l ’ incertitude en Afrique subsaharienne depuis 
la fin de 2019 est une caractéristique clé de la double crise économique et sanitaire 
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liée à la COVID-19 (OECD, 2020). En effet, la COVID a globalement instauré un 
climat d ’ incertitude économique et sociale dans le monde entier.
elecit et v2csreprssit : les années électorales (elecit) sont généralement sujet à des 
risques d ’ instabilité, surtout dans les pays en développement. Lorsque les élections 
sont accompagnées par des mesures répressives (v2csreprssit), cela expose tout le 
système à des situations chaotiques, causant des dommages à l ’ économie (Bussiere 
& Mulder, 2000 ; Calvo & Drazen, 1998 ; Darby et al., 2004 ; Deveraux & Wen, 
1996 ; Persson & Tabellini, 1998).
v2csantimvit : les manifestations antisystèmes sont fortement corrélées avec l ’ insta-
bilité. En effet, les soulèvements populaires nourrissent les conditions d ’ incertitude 
en pénalisant la bonne marche des activités économiques Hopkin et Blyth (2020).
v2xn_regcorrit : la corruption peut avoir un impact significatif sur le risque d ’ in-
certitude (Lederman et al., 2005) ont montré que les périodes d ’ incertitude sont 
associées à de forts niveaux de corruption, et que la probabilité de corruption est 
plus élevée dans les environnements politiquement instables.
e_peaveducit : le niveau d ’ éducation représente aussi un indicateur clé dont la 
non-maîtrise peut créer des tensions sociales en raison du manque d ’ emploi, de 
la faiblesse du revenu, etc. Les mouvements antisystèmes sont globalement incités 
par les élites qui connaissent et revendiquent leur droit (Azeng & Thierry, 2015).
v2xpe_exlpolit : Des études ont montré que l ’ exclusion politique constitue un risque 
latent de conflit au même titre que la marginalisation économique et la discrimi-
nation culturelle (Theisen et al., 2010). Un niveau élevé d ’ exclusion politique peut 
entrainer des tensions sociales et déboucher sur de fortes incertitudes.

Variables économiques
inflation_cyleit et tx_change_cycleit : la volatilité de l ’ inflation et du change de change 
sont utilisées dans plusieurs études comme proxy de l ’ instabilité économique. Une 
forte volatilité de l ’ inflation ou du taux de change serait fortement corrélé positi-
vement à l ’ incertitude économique (Kumo, 2015 ; Mujahid et al., 2021 ; Rother, 
2004). Les composantes cycliques sont obtenues à l ’ aide du filtre Hamiltonien, en 
raison de sa robustesse par rapport aux autres méthodes (Hamilton, 2017).
det_pibit : Cochrane (2011) affirme que l ’ effet négatif d ’ un niveau de dette publique 
plus élevé sur la croissance peut être assez important si une dette plus élevée ren-
force l ’ incertitude et les attentes d ’ une inflation plus élevée et d ’ une répression 
financière. L ’ accroissement de la dette extérieure des pays en développement 
a été un facteur de risque important pour durant la période de 1980 à 1990. C ’ est 
pourquoi nous espérons une relation positive et significative entre cette variable 
et le risque d ’ incertitude.

Variables géographiques et environnementales
e_regiongeoit : l ’ appartenance à une région géographique données (par exemple 
Afrique de l ’ Ouest, l ’ Afrique centrale, l ’ Afrique de l ’ Est ou l ’ Afrique du Sud) peut 
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exposer à des risques d ’ incertitude plus élevé, en raison des effets de contamination 
et du partage de zones économiques communes. Les pays qui partagent une même 
monnaie, par exemple, peuvent être exposés à des chocs de nature symétrique, 
créant ainsi un climat d ’ incertitude à grande échelle.
matrix_weightit : C ’ est la matrice de pondération spatiale (MPS) qui fournit une 
représentation mathématique des relations spatiales entre des entités géogra-
phiques. Étant donné que notre étude porte sur plusieurs pays, la prise en compte 
de la matrice de pondération spatiale va permettre d ’ apprécier l ’ effet de propa-
gation du risque d ’ incertitude sur les pays étudiés, selon leur proximité. En effet, 
exprimant la notion de proximité géographique ou de connexité, les pondérations 
spatiales sont le principal mécanisme par lequel les relations spatiales dans les 
données géographiques sont mises en évidence dans l ’ analyse (Lee, 2016 ; Zhou 
& Lin, 2008).
ldistit : C ’ est la distance totale en logarithme népérien de la frontière terrestre (en 
km) de chaque pays de l ’ étude. Hoque et Zaidi (2020) ont trouvé que l ’ incertitude 
du risque géopolitique mondial peut affecter la performance du marché boursier 
de manière positive et négative, ce qui dépend du temps contemporain, du temps 
de décalage, des régimes de volatilité et du marché boursier. Les pays qui partagent 
une plus grande distance en termes de frontière terrestre seraient plus enclins 
à subir des effets de contaminations plus élevés en cas d ’ instabilité sociopolitique 
et économique de leurs voisins.

2.2. Tests de validation du modèle

Avant de présenter les résultats des estimations, il est important de réaliser quelques 
tests de validation de la méthode d ’ estimation retenue dans cette recherche.

2.2.1. Test de stationnarité sur l ’ ensemble des variables

Étant donné que nous travaillons sur des données en panel, il est fondamental de 
vérifier la stationnarité des variables macroéconomique de l ’ étude. Pour ce faire, 
nous utilisons le test de deuxième génération de Pesaran (2007) qui est un prolon-
gement des travaux du test de première génération IPS de Im et al. (1997, 2003), 
afin de prendre en compte la dépendance transversale jusque-là négligée par les 
autres approches. Tout comme le test d ’ IPS (Im et al., 1997, 2003), Pesaran (2007) 
teste l ’ hypothèse nulle de d ’ absence de stationnarité contre l ’ hypothèse alternative 
de série stationnaire.

Le test appliqué aux données macroéconomiques (Annexe A2) montre que sur 
les cinq (5) variables testées, quatre (4) sont stationnaires en niveau. Seule la variable 
dépenses militaires en % du PIB n ’ est pas stationnaire en niveau. Toutefois, elle 
a été rendue stationnaire en différence première.
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2.2.2. Tests d ’ autocorrélation, d ’ hétéroscédasticité, de normalité des résidus 
et d ’ omission des variables

Le modèle probit a été utilisé pour estimer les probabilités (risques) d ’ incertitude 
en raison de ses avantages précédemment démontrés. Cependant, il est nécessaire 
de vérifier l ’ hypothèse de normalité des résidus qui sous-tend cette approche. De 
même, nous vérifions la présence d ’ autocorrélation et d ’ hétéroscédasticité des 
résidus afin de mieux sélectionner la technique d ’ estimation. En pratique, nous 
utilisons le test d ’ asymétrie du panel proposé par Alejo et al. (2013) pour tester la 
normalité des résidus. Le test d ’ autocorrélation est réalisé à l ’ aide de la méthode 
de von Neumann (Shehata & Mickaiel, 2014), qui est bien adaptée à ce type de 
modèle. Pour tester l ’ hétéroscédacticité, nous utilisons le test de Breusch et Pagan 
(1979). Enfin, nous appliquons le test d ’ omission de variables de Ramsey (1969) 
pour vérifier si le modèle ignore d ’ autres variables pertinentes. Ces quatre tests 
reposent essentiellement sur l ’ hypothèse nulle (H0) de normalité, d ’ autocorréla-
tion, d ’ hétéroscédasticité des résidus, de non-omission de variables.

Les résultats des tests résumés en Annexe A3 affichent des probabilités de rejet 
de l ’ hypothèse nulle supérieures à 0,05. Elles ne permettent donc pas de rejeter 
l ’ hypothèse nulle au seuil critique de 5% pour les quatre tests. Par conséquent, nous 
acceptons H0 pour la normalité, l ’ absence d ’ autocorrélation et l ’ hétéroscédasticité 
des résidus, ainsi que la non-omission de variables importantes.

2.3. Présentation des résultats d ’ estimation

Le tableau 1 présente les résultats de l ’ estimation des probabilités (ou les risques) 
d ’ incertitude en Afrique subsaharienne à partir du modèle probit à correction de 
biais d ’ hétéroscédasticité et d ’ autocorrélation. Toute comme les autres modèles 
qualitatifs, la qualité d ’ un modèle probit repose sur sa qualité prédictive, c ’ est-à-
dire son pouvoir de bien classer les individus dans leur classe, conditionnellement 
à des caractéristiques données.

Par convention un bon modèle de prédiction est celui qui fournit un taux de 
bonne prédiction supérieur à 80% (Vujović, 2021). Autrement dit, sur 100 indi-
vidus, 80 sont bien classés dans leur groupe. Généralement, cela se fait à travers 
la matrice de confusion qui classe les individus en quatre groupes : les vrais posi-
tifs (VP), les vrais négatifs (VN), les faux positifs (FP) et les faux négatifs (FN). 
Par exemple, les vrais positifs indiquent les cas où les prédictions et les valeurs 
réelles sont effectivement positives. Le taux de bonne prédiction est donné par 

( ) 100
( )

VP VN
VP VN FP FN

+
⋅

+ + +
.

Concernant nos estimations, le taux de bonne prédiction est de 80,77% ; ce qui 
signifie que sur 100 observations, environ 81 sont bien classées dans la classe de 

119



Komlan Amen DOGBE

Tableau 1. Estimation du risque d ’ incertitude à partir du modèle probit

Variables Coeffi-
cients p-value Effets 

marginaux p-value

Stabilité politique –0,617***
(0,187)

0,001 –0,135***
(0,044)

0,002

Dépende militaire en % du PIB nominal –0,266**
(0,107)

0,013 –0,058**
(0,024)

0,018

Tentative de coups d ’État 0,567*
(0,304)

0,062 0,124*
(0,064)

0,053

covid (référence=avant covid) 1,324***
(0,292)

0,000 0,289***
(0,069)

0,000

Année électorale (réf = année non électo-
rale)

0,077
(0,147)

0,598 0,039
(0,031)

0,211

Répression en période non électorale 0,357**
(0,180)

0,047

Répression pendant les élections 0,457**
(0,227)

0,044

Répression 0,084**
(0,041)

0,039

Volatilité de l ’ inflation –0,0003
(0,007)

0,961 –0,00007
(0,002)

0,961

Mouvement antisystèmes 0,253**
(0,124)

0,041 0,055**
(0,027)

0,038

Volatilité du taux de change –0,00005
(0,0002)

0,820 –0,00001
(0,00004)

0,820

Dette extérieure en % du PIB nominal 0,273*
(0,151)

0,070 0,059*
(0,031)

0,054

Région géographique (réf = Afrique de l ’ Ouest)
Afrique centrale –0,454

(0,425)
0,285 –0,073

(0,059)
0,220

Afrique de l ’ Est 0,799**
(0,336)

0,017 0,184**
(0,076)

0,015

Afrique australe 1,295***
(0,278)

0,000 0,321***
(0,067)

0,000

Indice de la corruption du régime 1,226*
(0,684)

0,073 0,268*
(0,144)

0,063

Nombre de pays frontaliers 0,234***
(0,090)

0,010 0,051**
(0,021)

0,013

Ln(Distance totale de la frontière terrestre) –0,621**
(0,291)

0,033 –0,136*
(0,072)

0,058

Nombre d ’ année d ’ éducation chez les plus 
de 15 ans

0,275***
(0,074)

0,000 0,060***
(0,016)

0,000

Exclusion sociale –8,245***
(1,717)

0,000 –0,028
(0,215)

0,897

Exclusion sociale au carré 7,925***
(2,019)

0,000

Constante 1,576 0,377
Effets fixes temporels Oui
Test de Wald (Khi2) Khi2 = 1,74e + 07 p-value = 0,000
Nombre d ’ observations N = 26 temps = 18 total = 468

Source : calcul de l ’ auteur.
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risque élevé sachant que le risque est effectivement élevé pour l ’ observation en 
question alors que 19 sont classées dans le groupe de risque faible sachant que le 
risque est plutôt élevé. Le modèle offre donc un bon pouvoir prédictif.

Par ailleurs, le test Wald dont l ’ hypothèse nulle est la nullité globale des coeffi-
cients permet de vérifier si globalement, le modèle est significatif pour faire l ’ objet 
d ’ une interprétation. Au seuil de 5%, la probabilité de rejet à tort de l ’ hypothèse 
nulle est estimée à 0,000 (voir sous le tableau 1 suivant). Par conséquent, nous 
rejetons l ’ hypothèse nulle de nullité des coefficients. Le modèle est donc globale-
ment significatif.

Pris individuellement, le test de student appliqué à chacune des variables du 
modèle montre que sur 17 variables, 14 ont des effets significatifs sur le risque 
d ’ incertitude alors que les trois autres variables ne présentent pas d ’ effets signi-
ficatifs (voir tableau 1). Il s ’ agit de la stabilité politique, les dépenses militaires 
en % du PIB nominal, les tentatives de coup d ’État, la crise sanitaire (covid), les 
répressions pendant les élections et les répressions en période non électorale, les 
mouvements antisystèmes, la dette extérieure en % du PIB nominal, la situation 
géographique, l ’ indice de la corruption du régime, le nombre de pays limitrophes, 
la distance totale des frontières terrestres du pays, le nombre d ’ année d ’ éducation 
et enfin l ’ exclusion sociale. Notons que le degré de significativité est de 5% pour 
presque toutes les variables sauf la dette extérieure, l ’ indice de la corruption du 
régime et les tentatives de coups d ’État qui ont des effets significatifs au seuil 
de 10%. En revanche, la volatilité de l ’ inflation (cycle d ’ inflation) et du taux 
de change (cycle du taux de change) et les années électorales n ’ ont pas d ’ effets 
significatifs.

Parmi les variables qui contribuent significativement au risque macroécono-
mique, trois ont des effets négatifs. Nous pouvons citer la stabilité politique et 
absence de violence, les dépenses militaires en % du PIB nominal et la distance 
totale de la frontière terrestre du pays. Plus précisément, une amélioration de la 
stabilité politique et le renforcement des mesures sécuritaires à travers la hausse 
des dépenses militaires réduirait le risque d ’ incertitude. Il en est de même pour 
les pays qui disposent d ’ une plus grande distance en termes de frontière terrestre.

Le graphique 1 suivant montre l ’ évolution du risque d ’ incertitude pour chacun 
des pays étudiés sur la période de 2003 à 2020. Il met en exergue les phénomènes 
exogènes et des faits spécifiques qui ont touché chaque pays. Un premier constat 
révèle l ’ existence de deux pics communs à tous les pays : la crise des subprimes de 
2008 et 2009 et la grande crise sanitaire de la COVID-19. Cela démontre l ’ ampleur 
et la portée de ces deux chocs sur l ’ Afrique subsaharienne. Comme le montre le 
graphique, des faits spécifiques comme la chute du prix des matières premières sur 
la période de 2012 à 2014, marquant la fin du « super-cycle » a beaucoup impacté 
sur les pays de l ’ Afrique australe dont la richesse repose essentiellement sur le 
commerce de matières premières (minerais, or, pétrole, etc.).
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Au Togo par exemple, le pic observé pour 2005 peut s ’ expliquer par la crise 
sociopolitique qui a sévi dans ce pays, faisant plus de 2000 décès et au moins 300 000 
déplacés. Une étude réalisée par Kpassagou et al. (2021) sur l ’ impact de cette crise 
a révélé qu ’ elle a entrainé trois principaux troubles psychopathologiques : le deuil 
complexe et persistant (35,37%), l ’ état de stress post traumatique (8,16%) et des 
troubles de l ’ adaptation avec humeur dépressive (56,47%). Les crises de 2012 au 
Mali, marquées par la rébellion touarègue du Mouvement national de libération 
de l ’ Azawad (MNLA) et d ’ autres combattants rentrés de Libye, la révolution du 
Burkina-Faso en 2014, les conflits récurrents au Burundi, les conflits et famines 
qui affectent la vie quotidienne des Kenyans, les instabilités enregistrées en Gui-
née, les périodes de haute tension en Côte d ’ Ivoire à partir de 2002 et 2011 sans 
oublier les crises sociopolitiques de Lesotho occupent une part importante dans 
le risque d ’ incertitude. D ’ autres pays comme le Niger, l ’ Afrique du Sud et le Nigé-
ria ont aussi été bouleversés par des évènements internes (attentats terroristes, 
conflits, crises économiques) qui ont créé des environnements non sécuritaires 

Graphique 1. Evolution de la probabilité d ’ incertitude des pays de l ’ étude
Source : calcul de l ’ auteur.
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pour non seulement les populations, mais aussi le bon déroulement des activités 
économiques.

Par ailleurs, l ’ analyse de la matrice de corrélation spatiale de risque d ’ incertitude 
montre une forte dépendance entre les pays (confer Annexe A4). En effet, le coef-
ficient de corrélation est positif et significatif au seuil de 5% pour la quasi-totalité 
des pays. Cela suppose qu ’ un choc d ’ incertitude dans un pays de la sous-région 
est susceptible d ’ accroître le risque d ’ incertitude dans les autres pays de l ’ Afrique 
subsaharienne. D ’ où l ’ importance de prendre des mesures communes pour lutter 
contre les facteurs de risques, surtout dans les pays les plus touchés par les crises.

2.4. Discussions : déterminants de l ’ incertitude en Afrique 
subsaharienne

Les résultats économétriques révèlent deux groupes de facteurs qui expliquent le 
risque d ’ incertitude. D ’ une part, nous avons les facteurs qui favorisent la surve-
nance de l ’ incertitude, et d ’ autre part, les facteurs qui réduisent ce risque.

2.4.1. Facteurs favorisant le risque d ’ incertitude

Pour une meilleure interprétation de ces résultats, nous allons nous appuyer sur les 
effets marginaux fournis par le tableau 3 ci-haut. Les effets marginaux traduisent 
la variation de la probabilité de survenance de l ’ évènement, à la suite d ’ un chan-
gement d ’ une unité de mesure d ’ une variable explicative donnée.

Les variables suivantes, dont les coefficients sont positifs et significatifs, ac-
croissent le risque d ’ exposition des pays au risque d ’ incertitude. Il s ’ agit de :

Les tentatives de coup d ’État dans un pays l ’ exposent à des risques d ’ incer-
titude : le risque d ’ incertitude s ’ accroit de 12,4% pendant les années où les pays 
connaissent des coups d ’État (réussies ou non) par rapport aux autres années. 
Barka et Ncube (2012) ont également montré qu ’ il existe une corrélation positive 
entre l ’ instabilité politique et les coups d ’État en Afrique subsaharienne. Humphe-
ry-Smith et Bovcon (2022) ont enrichi le débat en montrant que les pays touchés 
par un coup d ’ État sont confrontés à des risques sociaux et de gouvernance plus 
importants. Ces derniers trouvent que, sur une échelle de 0 à 10, les pays ayant 
connu un coup d ’ État obtiennent de moins bons résultats que les autres pour chaque 
indice. Les avènements de coups d ’État instaurent alors un climat d ’ instabilité et 
d ’ insécurité au bon déroulement des activités économiques.

La crise sanitaire (COVID) : la pandémie de la COVID-19 est un facteur clé 
de risque d ’ incertitude en Afrique subsaharienne. Les résultats ont montré que 
la probabilité d ’ incertitude est 28,9% plus élevé pendant la période de la COVID 
(2019 et 2020) par rapport aux autres années. Ce résultat, non surprenant, est en 
conformité avec plusieurs études dont celle de l ’ OCDE (OECD, 2020). Selon cette 
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étude, bien que le nombre de cas et de décès liés à la pandémie semble relative-
ment faible en Afrique par rapport à d ’ autres régions du monde, la COVID-19 
pourrait avoir des effets désastreux sur les systèmes de santé du continent déjà 
mis à rude épreuve, et pourrait rapidement se transformer en une urgence so-
ciale et économique. Par ailleurs, la crise sanitaire avait entraîné le confinement 
à l ’ échelle mondiale empêchant le bon déroulement des activités économiques, la 
fermeture des frontières terrestres et aériennes, ainsi que des marchés et les lieux 
de rassemblement (économique et culturelle). Les restrictions aux frontières ont 
augmenté les coûts de transport et d ’ importation (Eberly, 2021). Selon Loayza et 
Pennings (2020), les économies africaines, déjà vulnérables aux chocs externes, 
ont subi des contractions du PIB dues à la baisse de la demande mondiale et aux 
restrictions internes. De plus, en raison de la forte informalité du marché du tra-
vail en Afrique (Meager, 2021), de nombreux travailleurs ont perdu leur source 
de revenu sans protection sociale suffisante. Sur le plan budgétaire, La majorité 
des gouvernements ont dû financer des mesures d ’ urgence sanitaire et sociale du 
fait de la réduction du flux d ’ aide et de financements internationaux, creusant 
les déficits (IMF, 2020).

Les répressions pendant les élections et les répressions en période non 
électorale : les mesures répressives du gouvernement sur la société civile nour-
rissent le risque d ’ incertitude. En effet, la probabilité d ’ incertitude s ’ accroit de 
8,4% pendant les périodes de répression. De plus, pendant les élections, le risque 
d ’ incertitude s ’ accroit significativement lorsque les élections sont accompagnées 
de mesures répressives. En effet, l ’ incertitude politique est un facteur majeur qui 
influence la stabilité économique et sociale en Afrique (Acemoglu & Robinson, 
2012). La répression politique, qu ’ elle ait lieu pendant ou en dehors des périodes 
électorales, contribue à cette incertitude en altérant la confiance des citoyens et des 
investisseurs, en exacerbant les tensions sociales et en affaiblissant les institutions 
démocratiques. En Ouganda par exemple, la répression contre Bobi Wine et ses 
partisans avant l ’ élection présidentielle de 2021 a amplifié les tensions politiques 
et augmenté les incertitudes sur l ’ avenir démocratique du pays (HRW, 2021). La 
situation de la Côte d ’ Ivoire en 2010 est un cas parmi tant d ’ autres dans la sous-
région. La contestation des résultats après la répression des opposants a conduit 
à une crise post-électorale majeure, affectant l ’ économie et la sécurité du pays 
(ICG, 2011). Sur le plan économique, Collier et Hoeffler (2004) ont montré que 
les investisseurs perçoivent la répression électorale comme un signe d ’ instabilité 
institutionnelle, ce qui réduit les flux d ’ investissements directs étrangers. En RD 
Congo par exemple, les violences pré-électorales et les doutes sur la transparence 
du scrutin de 2018 ont entraîné une dévaluation du franc congolais et un ralentis-
sement des investissements (World Bank, 2019). En Zambie (World Bank, 2021), 
les restrictions imposées aux médias et l ’ arrestation d ’ opposants avant les élections 
ont freiné les investissements et aggravé la crise économique (IMF, 2021).
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Les mouvements antisystèmes : les résultats montrent que le risque d ’ incerti-
tude est 5,5% fois plus élevé en présence de mouvements antisystèmes par rapport 
aux périodes normales. Effectivement, Fotopoulos (2001) a aussi montré que les 
mouvements antisystèmes qui visent généralement à contester, implicitement ou 
explicitement, la légitimité d ’ un système qui institutionnalise l ’ inégalité dans la 
distribution d ’ une forme particulière de pouvoir (politique, économique, social) 
se terminent dans la plupart des cas par des mesures répressives déclenchant des 
tensions et de l ’ instabilité sociopolitique. En fait, une contestation massive du 
système politique peut entraîner un rejet des processus électoraux et des institu-
tions démocratiques, réduisant ainsi leur crédibilité et augmentant l ’ incertitude 
politique (Levitsky & Way, 2010). Parfois aussi, les mouvements anti-systèmes 
alimentent l ’ incertitude sociale et sécuritaire provoquant un désengagement civique 
ou, au contraire, à des mobilisations violentes visant à renverser le système. Si ces 
manifestions s ’ étendent sur plusieurs mois ou années, cela peut paralyser l ’ activité 
économique et sociale. Selon Tilly (2004), les grèves générales et blocages peuvent 
perturber les services publics et l ’ économie, accentuant les tensions et l ’ incertitude 
sur l ’ issue des revendications. De même, les mouvements anti-systèmes créent 
un climat d ’ incertitude économique qui peut dissuader les investisseurs et ralen-
tir la croissance. Enfin, sur le plan géopolitique, les mouvements anti-systèmes 
peuvent entraîner des répercussions au-delà des frontières nationales, alimentant 
l ’ incertitude régionale. En effet, les soulèvements anti-systèmes peuvent inspirer 
des mouvements similaires dans d ’ autres pays, alimentant des cycles d ’ instabilité 
à l ’ échelle régionale. C ’ est le cas du Printemps Arabe en 2011 et des pays du Sahel 
en 2024 générant une instabilité prolongée dans les pays concernés.

La dette extérieure en % du PIB nominal : l ’ accroissement de la dette favorise 
significativement le risque d ’ incertitude en Afrique subsaharienne. En effet, bien 
que la dette extérieure soit un levier essentiel pour financer le développement, elle 
peut générer un climat d ’ incertitude économique, sociale et politique lorsqu ’ elle 
devient excessive ou mal gérée. Nos estimations montrent qu ’ une augmentation 
de la dette extérieure en pourcentage du PIB d ’ un point de pourcentage accroit 
le risque d ’ incertitude 5,9%. Ce qui est en conformité avec des études antérieures 
réalisées par Arsić et al. (2019) et Abdelmalki et al. (2012). Ces derniers ont 
montré que dans un pays, une dette extérieure élevée par rapport au PIB reflète 
la faiblesse des comptes externes et la vulnérabilité aux variations erratiques des 
flux de capitaux étrangers. Plus ce ratio est élevé et plus l ’ économie sera sensible 
aux chocs externes et à l ’ environnement international. Selon Arsić et al. (2019), 
l ’ incertitude liée à la dette publique reflète la volatilité de la politique budgétaire 
et l ’ instabilité macroéconomique. Ce résultat non surprenant pourrait s ’ expliquer 
à plusieurs égards. Reinhart et Rogoff (2010) ont montré qu ’ une dette excessive 
augmente le risque de défaut de paiement, notamment si elle est libellée en devises 
étrangères et si les recettes publiques sont insuffisantes pour couvrir les échéances. 
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Cela peut entraîner des coupes budgétaires sévères ou la nécessité de restructurer 
la dette, créant une incertitude sur la trajectoire économique du pays. En outre, 
lorsque la dette atteint des niveaux jugés insoutenables, les agences de notation 
abaissent la note souveraine du pays, ce qui augmente les taux d ’ intérêt sur les 
nouveaux emprunts, limitant ainsi l ’ accès aux financements extérieurs et accroît 
l ’ incertitude économique (Standard & Poor ’ s, 2022). Dans son ouvrage, Krugman 
(1988) affirme que pour respecter leurs engagements envers les créanciers, les 
gouvernements africains sous pression du FMI et de la Banque mondiale doivent 
souvent adopter des réformes structurelles et des politiques d ’ austérité. La réduc-
tion des dépenses publiques (santé, éducation, subventions) affecte directement 
les conditions de vie des populations et peut entraîner des mouvements sociaux 
massifs.

La région économique : En prenant comme référence les pays de l ’ Afrique 
de l ’ Ouest, l ’ étude a montré que les pays de l ’ Afrique de l ’ Est et ceux de l ’ Afrique 
australe courent un risque plus élevé de faire face à des situations d ’ incertitude. 
Respectivement, l ’ appartenance à l ’ Afrique de l ’ Est et australe augmente le risque 
d ’ incertitude de 18,4% et 32,1%. Cependant, il n ’ y a pas de différence significative 
en termes d ’ exposition de risque entre les pays de l ’ Afrique centrale et ceux de 
l ’ Afrique de l ’ Ouest. Il est vrai que selon un article sur le tableau de bord conjonc-
turel de l ’ Afrique australe publié par la direction générale du trésor français (2021) 
par exemple, la sous-région de l ’ Afrique australe est celle qui a le plus souffert des 
récentes crises sanitaires et énergétiques en Afrique subsaharienne.

L ’ indice de la corruption du régime : Les résultats ont montré un effet posi-
tif de la corruption sur le risque d ’ incertitude. En effet, une augmentation de 
l ’ indice de corruption d ’ un point accroit le risque d ’ incertitude de 26,8%. Les 
pays à régime fortement corrompu seraient donc très exposés à des crises d ’ incer-
titude. Cela entre en confirmation des travaux de Ellis et al. (2020) et Huang et 
Yuan (2021) qui ont aussi montré que la corruption peut accroître l ’ incertitude de 
l ’ environnement commercial dans lequel évoluent les entreprises. Effectivement, 
la corruption est un facteur clé d ’ incertitude économique, politique et sociale en 
Afrique. Elle fragilise les institutions, mine la confiance des investisseurs et altère 
la qualité des politiques publiques, créant un climat d ’ imprévisibilité qui freine le 
développement. Mauro (1995) estime que la corruption accroît le coût des affaires 
en augmentant les dépenses cachées (pots-de-vin, lobbying opaque), ce qui dissuade 
les investisseurs et ralentit la croissance. Il s ’ avère aussi que la corruption renforce 
les inégalités en détournant les ressources destinées aux services publics (éduca-
tion, santé, infrastructures), ce qui creuse le fossé entre les élites et les populations 
marginalisées (UNDP, 2019). Le sentiment d ’ injustice qui en découle alimente la 
défiance vis-à-vis des gouvernements, ce qui peut conduire à des protestations et 
à des mouvements sociaux massifs. Sur le plan politique, les régimes corrompus 
ont tendance à truquer les élections et à réprimer l ’ opposition pour conserver le 
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pouvoir, ce qui augmente l ’ incertitude politique et le risque de sanctions interna-
tionales (Collier, 2009). De plus, lorsque la corruption devient systémique, elle 
alimente la fragmentation des sociétés en renforçant les clientélismes ethniques et 
régionaux, ce qui peut déboucher sur des conflits internes (Hoeffler, 2012).

Le nombre de pays limitrophes : les résultats montrent que plus un pays 
possède de pays limitrophe, plus il serait exposé à des risques. Le risque d ’ in-
certitude s ’ accroit de 5,1% suite à une augmentation unitaire du nombre de 
pays limitrophes. Ce résultat pourrait s ’ expliquer par la théorie du risque-pays 
susceptibles d ’ affecter une firme multinationale, une entreprise exportatrice, 
ou un investisseur en portefeuille dans un pays étranger et qui peuvent affecter 
les entreprises nationales (Eaton et al., 1986). En raison du transfert des chocs 
exogènes d ’ incertitude dans les pays voisins, plus le nombre de pays voisins 
augmente, plus le risque d ’ être exposé à des externalités positives ou négatives 
de la part de ces pays serait élevé.

Le nombre d ’ année d ’ éducation des jeunes de 15 ans et plus : il est un peu 
surprenant à premier constat que le risque d ’ incertitude soit positivement lié au 
niveau d ’ éducation de façon très significative (au seuil de 1%). Cependant, ce 
résultat pouvait s ’ expliquer par le fait qu ’ un niveau d ’ éducation élevé serait associé 
à une maitrise des droits civils, une pression de la part de l ’ État pour répondre à la 
forte demande d ’ emplois, des mouvements répétitifs de revendication des droits 
et de protestation, etc (Azam et al., 1996). Il est de toute évidence que lorsque le 
nombre de demande d ’ emplois ne s ’ accompagne pas de la création d ’ emplois 
suffisants pour l ’ absorber, cela débouche sur des frustrations et des manifestations 
majoritairement, accompagnées de répressions et de violences.

L ’ exclusion politique et sociale : Nos résultats mettent en évidence l ’ existence 
d ’ un effet de seuil pour l ’ exclusion politique. Cette variable et son carré présentent, 
respectivement, des effets négatifs et positifs. Cela suppose qu ’ il existence un seuil 
de tolérance pour l ’ exclusion politique et sociale des groupes sociaux, politiques 
ou la société civile. Au-delà de ce seuil, l ’ exclusion politique et sociale pour engen-
drer des tensions, des révoltes et créer des situations d ’ instabilité. Il est vrai que 
l ’ exclusion politique est susceptible d ’ amplifier les tensions socio-économiques et 
politiques, et fragiliser les institutions. Lorsqu ’ une partie de la population est exclue 
des processus politiques ou privés de leurs droits sociaux, cela se manifeste géné-
ralement par plusieurs canaux interdépendants qui augmentent le risque d ’ incer-
titude dans le contexte africain avec des conséquences profondes et multiples sur 
la stabilité du pays. Par exemple, l ’ exclusion sociale peut exacerber les frustrations 
populaires, alimentant des mouvements sociaux qui cherchent à rétablir les droits 
et les équilibres. Ces mouvements peuvent se transformer en insurrections violentes 
ou en manifestations de masse, ce qui fragilise davantage l ’ État et l ’ économie. La 
montée en puissance des mouvements anti-système, souvent portés par les jeunes 
exclus, accroit le risque d ’ instabilité sociale et politique (Tilly, 2004).
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2.4.2. Facteurs freinant le risque d ’ incertitude

Stabilité politique et absence de violence : L ’ analyse des effets marginaux montre 
qu ’ une amélioration de la stabilité politique de 1 point réduit significativement 
le risque d ’ incertitude de 13,5%. En effet, ce résultat, conforme au signe attendu, 
démontre l ’ importance de la promotion de la stabilité pour garantir un environ-
nement propice aux activités économiques. Selon Fosu (1992) et Kane et Diop 
(2012), l ’ absence de la stabilité peut décourager les investissements, endeuiller le 
système économique et entrainer tout le système économique dans une récession.

S ’ agissant des dépenses militaires (en % du PIB), l ’ étude révèle qu ’ une hausse 
d ’ un point de pourcentage réduit le risque d ’ incertitude du pays de 5,8% signi-
ficativement. Bien qu ’ étant un peu surprenant, ce résultat peut s ’ expliquer par 
le fait que les dépenses militaires seraient destinées à protéger les populations 
contre les attaques extérieures. De ce fait, une hausse traduirait le renforcement 
des mesures sécuritaires, mais aussi de dissuasion des responsables d ’ attentats ou 
des manifestations.

Enfin, plus la distance en termes de frontière terrestre est grande moins le pays 
serait exposé à des risques d ’ incertitude. Cela suppose que les grands pays seraient 
moins vulnérables à des risques d ’ incertitude. Ce résultat, tout à fait logique, est 
conforme avec les articles de la Banque mondiale et Zhang (2016) qui trouvent 
que les petits États sont beaucoup plus vulnérables que les autres pays face aux 
catastrophes naturelles et au changement climatique. Zhang (2016) stipule qu ’ en 
raison de leur faible population et de leur base économique, ces pays sont parti-
culièrement vulnérables aux chocs exogènes tels que les chocs économiques, les 
catastrophes naturelles et le changement climatique.

2.4.3. Synthèse des principaux résultats

Les résultats de cette étude offrent une lecture contemporaine et pertinente des 
dynamiques d ’ incertitude en Afrique subsaharienne, en mettant en lumière les 
principaux facteurs qui façonnent l ’ instabilité politique, économique et sociale 
dans la région. Dans un contexte mondial marqué par une volatilité accrue – due 
aux crises économiques, aux tensions géopolitiques et aux défis climatiques – ces 
résultats permettent d ’ affiner l ’ analyse des vulnérabilités structurelles des pays 
africains et d ’ identifier des pistes d ’ atténuation des risques.

D ’ abord, la corrélation entre instabilité politique et incertitude économique 
confirme l ’ importance de la gouvernance dans la résilience des États africains 
face aux chocs. Les effets marqués des coups d ’ État, des répressions politiques et 
des mouvements antisystèmes soulignent que la stabilité institutionnelle demeure 
un déterminant clé de la confiance des investisseurs et des performances écono-
miques. Dans un contexte où plusieurs pays de la région ont récemment connu 
des transitions politiques contestées (Mali, Guinée, Niger), ces résultats renforcent 
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l ’ idée que l ’ instabilité politique n ’ est pas seulement un facteur local mais qu ’ elle 
affecte aussi l ’ intégration économique régionale et la coopération internationale.

Ensuite, la pandémie de COVID-19 a mis en exergue la fragilité des écono-
mies africaines face aux crises systémiques. L ’ augmentation de 28,9% du risque 
d ’ incertitude durant cette période montre que les chocs sanitaires peuvent se 
traduire par des perturbations économiques majeures, révélant des failles dans 
les structures économiques et les systèmes de protection sociale. Ce constat reste 
pertinent aujourd ’ hui, car les économies africaines continuent de faire face à des 
pressions extérieures, telles que la volatilité des prix des matières premières et les 
effets des conflits internationaux (Ukraine, tensions en mer Rouge).

Par ailleurs, les résultats soulignent l ’ impact de la dette extérieure sur l ’ in-
certitude. Alors que plusieurs pays africains font face à des risques croissants de 
surendettement, la corrélation observée entre un taux d ’ endettement élevé et l ’ aug-
mentation du risque d ’ incertitude de 5,9% souligne l ’ urgence de politiques bud-
gétaires plus prudentes et d ’ une gestion stratégique des emprunts internationaux. 
L ’ instabilité financière mondiale, conjuguée à une hausse des taux d ’ intérêt, rend 
cette question encore plus pressante pour les décideurs politiques et les institutions 
de développement.

Enfin, la géographie et les disparités régionales restent des éléments clés de 
l ’ analyse de l ’ incertitude. Le fait que les pays d ’ Afrique de l ’ Est et d ’ Afrique australe 
soient plus exposés à l ’ incertitude (respectivement +18,4% et +32,1%) par rapport 
à l ’ Afrique de l ’ Ouest et du Centre, reflète des différences structurelles dans la ges-
tion des risques politiques et économiques. Ces tendances invitent à une approche 
différenciée dans l ’ analyse des risques et la formulation des politiques publiques.

Les enseignements de cette étude sont essentiels pour les gouvernements, les 
organisations internationales et les acteurs du secteur privé. L ’ incertitude n ’ est pas 
un phénomène aléatoire, mais le résultat d ’ interactions complexes entre facteurs 
politiques, économiques et sociaux.

Conclusions et implications de politiques et perspectives 
de recherche

Conclusions principales

Deux conclusions peuvent être dégagées. Premièrement, il ressort que la CO-
VID-19, les coups d ’État, la répression, les mouvements antisystèmes, la corruption 
du régime, la dette publique, le niveau d ’ éducation, l ’ ouverture du pays, l ’ exclusion 
sociale augmentent le risque d ’ incertitude en Afrique subsaharienne. Par exemple, 
la pandémie de la COVID et les coups d ’État accroissent le risque d ’ incertitude 
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de 29% et 12,4%, respectivement. Les pays de l ’ Afrique australe et orientale sont 
plus exposés au risque par rapport à ceux de l ’ Afrique occidentale et l ’ Afrique 
centrale. En effet, les effets marginaux montrent que le fait d ’ appartenir l ’ Afrique 
orientale et australe accroit le risque d ’ exposition à l ’ incertitude de 18,4% et 32,1% 
respectivement par rapport à l ’ Afrique occidentale. Deuxièmement, les résultats 
montrent aussi que les périodes électorales ne constituent pas en elles-mêmes des 
facteurs de risque, mais une élection accompagnée de mesures répressives accroit 
la probabilité d ’ incertitude dans le pays concerné. En revanche, la promotion de 
la stabilité et l ’ absence de violence et les dépenses militaires réduisent le risque 
d ’ incertitude de 13,5% et 5,8%, respectivement. De même, les grands pays sont 
moins exposés au risque que les petits pays.

 Implications de politiques économiques

Comme implications de politiques économiques, les autorités doivent entreprendre 
des mesures visant à lutter contre les facteurs qui nourrissent l ’ incertitude en 
Afrique subsaharienne afin d ’ éviter le phénomène de répétition. Plus précisément, 
ils doivent : améliorer la qualité des institutions à travers la promotion de la stabilité 
politique, l ’ absence de violence et le renforcement des mesures de lutte contre la 
corruption ; prendre les mesures nécessaires pour éviter les mesures répressives, 
surtout en période électorale ; améliorer la qualité de la main d ’ œuvre à travers des 
formations de qualité adaptées au contexte de la mondialisation et le marché de 
travail ; et renforcer les dispositifs et initiatives de création d ’ emploi et d ’ accom-
pagnement en mettant l ’ accent sur l ’ entreprenariat des jeunes diplômés. Cette 
action permettra d ’ éviter des tensions sociales et les mouvements antisystèmes.

Comme principale limite, notre étude gagnerait en robustesse si l ’ on dispose 
de données sur l ’ ensemble des pays de l ’ Afrique subsaharienne. Le manque de 
données pour plusieurs pays restreint le champ de couverture et la période de 
l ’ étude. Par ailleurs, la prise en compte des risques environnementaux pourrait 
être envisagée dans les études futures pour une large couverture des dimensions 
de l ’ incertitude. Dès lors, nous envisageons d ’ explorer les pistes suivantes dans 
nos futures recherches.

Perspectives de recherches

Pour approfondir les connaissances sur les déterminants de l ’ incertitude en Afrique 
subsaharienne, plusieurs pistes de recherche peuvent être envisagées :

 – Intégration des facteurs climatiques : Les futures études devraient inclure les 
facteurs de risques climatiques, tels que les sécheresses, les inondations et les 
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changements climatiques, qui peuvent avoir un impact significatif sur l ’ incer-
titude économique et politique.

 – Analyse longitudinale : Une analyse longitudinale sur une période plus longue 
pourrait offrir des insights supplémentaires sur les tendances et les dynamiques 
de l ’ incertitude dans la région.

 – Approches mixtes : L ’ utilisation de méthodes mixtes, combinant des approches 
quantitatives et qualitatives, pourrait enrichir la compréhension des mécanismes 
sous-jacents de l ’ incertitude.

 – Comparaison interrégionale : Comparer les résultats obtenus pour l ’ Afrique 
subsaharienne avec ceux d ’ autres régions du monde pourrait aider à identifier 
des facteurs universels et spécifiques de l ’ incertitude.

 – Impact des politiques publiques : Étudier l ’ impact des différentes politiques 
publiques mises en place pour réduire l ’ incertitude pourrait offrir des recom-
mandations pratiques pour les décideurs.

Annexes

Annexe A1. Analyse descriptive des variables de l ’ étude

Variable Obs Moyenne Écart-type Minimum Maximum
Indice de repression 468 0,813 1,247 –2,844 3,014
Indice de la corruption du 

régime
468 0,645 0,236 0,146 0,971

Indice de la stabilité politique 
et absence de violence

468 –0,583 0,802 –2,524 1,111

Tentative de coup d ’ État 468 0,038 0,251 0 2
Dette extérieure en % du PIB 468 43,7 44,9 3,6 420,9
Distance totale des frontières 

terrestres
468 3577,581 2230,665 749 10730

Dépense militaire en % du PIB 468 1,498 0,896 0,06 6,449
Inflation 468 7,679 11,958 –21,165 100,608
Taux de change 468 929,717 1614,22 0,867 9829,927
Nombre d ’ années d ’ éducation 

des 15 ans et plus
468 4,166 1,971 1,047 9,889

Source : calcul de l ’ auteur.
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Annexe A2. Test de stationnarité des variables macroéconomiques

10% 5% 1%

Valeurs critiques 2,63 2,72 2,88

Série en niveau Série en différence 
première

Décision 
finale

Variable CIPS Décision CIPS Décision

Niveau d ’ éducation chez les 15 
ans et plus

–6,21*** H0 rejetée I(0)

Cycle du taux d ’ inflation –4,03*** H0 rejetée I(0)

Cycle du taux de change –3,09*** H0 rejetée I(0)

Dépenses militaires en % du PIB –2,558 H0 acceptée –4,08*** H0 rejetée I(1)

Dettes extérieures en % du PIB –3,34*** H0 rejetée I(0)

Significativité : * (10%) ** (5%) *** (1%).

Source : calcul de l ’ auteur.

Annexe A3. Tests de validation du modèle

Statistiques p-value Décision

Test de normalité des résidus Chi2(2) = 4,14 0,126 H0 acceptée

Test d ’ autocorrélation des résidus F(22,468) = 1,371 0,122 H0 acceptée

Test d ’ hétéroscédasticité des résidus Chi2(22) = (12,128) 0,954 H0 acceptée

Test d ’ omission de variables LR chi2(1) = 0,31 0,578 H0 acceptée

Source : calcul de l ’ auteur.
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Annexe A4. Matrice de corrélation spatiale du risque d ’ incertitude

Pays (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15) (16) (17) (18) (19) (20) (21) (22) (23) (24) (25) (26)
(1) AGO 1

(2) BDI 0,5* 1

(3) BEN 0,7* 0,7* 1

(4) BFA 0,6* 0,7* 0,5 1

(5) BWA 0,6* 0,7* 0,8* 0,7* 1

(6) CIV 0,4 0,2 0,6* –0,1 0,4 1

(7) CMR 0,9* 0,6* 0,8* 0,6* 0,8* 0,3 1

(8) COD 0,5* 0,6* 0,7* 0,4 0,8* 0,7* 0,6* 1

(9) COG 0,7* 0,5* 0,8* 0,2 0,6* 0,9* 0,7* 0,8* 1

(10) GAB 0,8* 0,6* 0,8* 0,4 0,8* 0,5* 0,9* 0,7* 0,8* 1

(11) GHA 0,6* 0,7* 0,7* 0,5* 0,8* 0,6* 0,7* 0,9* 0,8* 0,7* 1

(12) GIN 0,3 0,4 0,5* 0,0 0,5* 0,7* 0,3 0,5* 0,5* 0,5* 0,5* 1

(13) GMB 0,9* 0,5* 0,8* 0,6* 0,6* 0,3 0,9* 0,5* 0,7* 0,8* 0,6* 0,3 1

(14) KEN 0,5* 0,8* 0,8* 0,6* 0,9* 0,5* 0,7* 0,8* 0,7* 0,7* 0,9* 0,5* 0,6* 1

(15) LSO 0,7* 0,8* 0,7* 0,8* 0,8* 0,3 0,8* 0,6* 0,5* 0,7* 0,7* 0,4 0,7* 0,8* 1

(16) MLI 0,7* 0,6* 0,6* 0,7* 0,6* 0,1 0,7* 0,4 0,5 0,5* 0,6* 0,1 0,7* 0,6* 0,6* 1

(17) MOZ 0,9* 0,5* 0,7* 0,6* 0,6* 0,1 0,9* 0,4 0,5* 0,8* 0,5* 0,1 0,9* 0,5* 0,7* 0,7* 1

(18) NER 0,5 0,6* 0,6* 0,5* 0,7* 0,4 0,6* 0,7* 0,6* 0,7* 0,7* 0,5* 0,5* 0,7* 0,5* 0,5* 0,4 1

(19) NGA 0,5* 0,8* 0,8* 0,7* 0,9* 0,4 0,7* 0,8* 0,6* 0,7* 0,8* 0,5* 0,6* 0,9* 0,8* 0,6* 0,5* 0,8* 1

(20) RWA 0,8* 0,6* 0,8* 0,5* 0,8* 0,7* 0,9* 0,8* 0,9* 0,9* 0,8* 0,5* 0,8* 0,8* 0,7* 0,6* 0,7* 0,7* 0,7* 1

(21) SEN 0,9* 0,7* 0,8* 0,6* 0,8* 0,6* 0,9* 0,7* 0,8* 0,9* 0,8* 0,5* 0,9* 0,8* 0,8* 0,8* 0,7* 0,7* 0,8* 0,9* 1

(22) SLE 0,8* 0,7* 0,8* 0,7* 0,8* 0,5* 0,9* 0,8* 0,8* 0,8* 0,9* 0,4 0,8* 0,9* 0,8* 0,8* 0,7* 0,7* 0,9* 0,9* 0,9* 1

(23) TGO 0,5* 0,4 0,5* 0,2 0,5* 0,7* 0,5* 0,5* 0,8* 0,6* 0,5* 0,4 0,5* 0,6* 0,4 0,4 0,4 0,4 0,7 0,7* 0,6* 0,6* 1

(24) TZA 0,7* 0,6* 0,7* 0,5* 0,8* 0,7* 0,7* 0,9* 0,9* 0,7* 0,9* 0,5* 0,6* 0,9* 0,7* 0,5* 0,5* 0,6* 0,8* 0,9* 0,8* 0,8* 0,8* 1

(25) UGA 0,5* 0,5* 0,7* 0,3 0,7* 0,7* 0,5* 0,9* 09* 0,7* 0,8* 0,4 0,5* 0,8* 0,5* 0,4 0,3 0,7* 0,7* 0,8* 0,8* 0,8* 0,7* 0,9* 1

(26) ZAF 0,4 0,7* 0,7* 0,5* 0,8* 0,4 0,6* 0,8* 0,6* 0,7* 0,8* 0,2 0,5* 0,8* 0,7* 0,4 0,5* 0,5* 0,8* 0,7* 0,6* 0,7* 0,4 0,7* 0,76* 1

* p-value < 0,05.

Source : calcul de l ’ auteur.
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